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 n° 295 447 du 12 octobre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin, 22 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de retrait de l’autorisation de séjour et de l’ordre de quitter le 

territoire (Annexe 33bis), pris le 6 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 18 août 2023. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me F. LAURENT loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, avocate, qui 

comparait pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique au cours du mois de novembre 2020 sous le 

couvert d’un visa long séjour de type D. Elle a été mise en possession d’un titre de séjour lié à ses études 

renouvelé jusqu’au 31 octobre 2021. 

 

1.2. Le 12 octobre 2021, la partie requérante a sollicité le renouvellement de son autorisation de séjour. 

Elle a produit plusieurs documents à l’appui de sa demande. 
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Le 10 janvier 2022, il est sollicité de la partie requérante qu’elle produise un nouvel engagement de prise 

en charge (annexe 32), la solvabilité de son garant n’étant pas suffisante. Le 17 janvier 2022, la partie 

requérante transmet une nouvelle annexe 32. 

Le 18 janvier 2022, la partie défenderesse transmet au Bourgmestre de la commune de Bruxelles les 

instructions pour la délivrance d’une nouvelle carte A à la partie requérante.  

 

1.3. Le 12 avril 2022, la partie requérante s’est vu notifier un courrier « droit d’être entendu ». 

 

Le 19 avril 2022, la partie requérante a exercé son droit d’être entendu.  

 

1.4. Le 21 septembre 2022, la partie requérante a introduit une demande de renouvellement de son titre 

de séjour étudiant.  

 

1.5. Le 6 février 2023, la partie défenderesse a pris une décision de retrait de l’autorisation de séjour et 

un ordre de quitter le territoire (annexe 33bis). Ces décisions, qui ont été notifiées à la partie requérante 

le 17 février 2023, sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision de retrait d’une autorisation de séjour (ci-après : le premier acte 

attaqué) : 

 

« Base légale : 

- Article 61/1/4 § 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers : « (...) Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité 

d'étudiant lorsque l'étudiant a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou 

falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont contribué 

à l'obtention du séjour. ».  

 

Motifs de fait : 

L'intéressé a obtenu un titre de séjour temporaire (carte A) pour l’année académique 2021-2022 sur base 

de faux documents. En effet, il appert que l'annexe 32 datée du 17.01.2022 et valable pour l'année 

académique 2021-2022 qui aurait été souscrite par une garante du nom de [M.M.N.] (NN […]) est fausse. 

De même, la composition de ménage, les fiches de salaire ainsi que l’avertissement-extrait de rôle 

destinés à prouver la solvabilité de la présumée garante sont également faux. 

 

Quand bien même l'intéressé ignorait que lesdits documents étaient faux, il ressort clairement de son 

audition du 14.04.2022, de son courrier du 19.04.2022 et des échanges WhatsApp qu'il nous a transmis, 

qu'il a entrepris des démarches auprès d’intermédiaires dans le seul but de se procurer une prise en 

charge afin de pouvoir proroger son titre de séjour et de rester sur le territoire belge et qu’il n'a jamais 

rencontré sa présumée garante qui est supposée le prendre en charge de manière effective. Ces éléments 

démontrent à suffisance que l'intéressé a produit une prise en charge fictive ayant pour seul but de 

contribuer à renouveler son titre de séjour, attribuant de facto un caractère illégal à l'annexe 32 datée du 

17.01.2022 au sens de l'article 61/1/4 de la loi précitée. 

 

Par conséquent, la carte A délivrée le 27.01.2022 et portant validité jusqu'au 31.10.2022 ayant été 

obtenue sur base de faux documents, elle est retirée par la présente décision. Dès lors, l'intéressé n'est 

plus en possession d’un titre de séjour valable depuis le 01.11.2021. 

 

Par ailleurs, en plus d’être de facto irrecevable, la demande d'autorisation de séjour introduite le 

21.09.2022 est également écartée sur base du principe fraus omnia corrumpit : la fraude corrompt tout. 

Ce principe a pour effet de refuser de prendre en considération le résultat frauduleusement poursuivi, ici 

obtenir une autorisation de séjour. La volonté d'éluder la loi afin d'obtenir cette autorisation de séjour 

implique que tout ce qui est produit à cette fin peut être écarté. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (annexe 33bis) (ci-après : le second acte 

attaqué) : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

- Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 
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mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12”, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé 

: (...) 13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son 

séjour ». 

 

- L'intéressé n'est plus en possession d’un titre de séjour valable depuis le 01.11.2021. En effet, la carte 

A délivrée le 27.01.2022 a fait l’objet d'une décision de retrait ce jour. 

 

- Conformément à l'article 74/13 de la loi précitée, il a été tenu compte lors de la prise de la présente 

décision de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale et de l'état de santé de l’intéressé. Toutefois, 

il ne ressort pas de dossier que l’intéressé a un ou des enfant(s) en Belgique et dans le cadre de son droit 

d’être entendu il n'invoque pas non plus cet élément. Il en est de même pour sa vie familiale (en effet, il 

n’indique pas que des membres de sa famille résident en Belgique et rien dans son dossier ne permet de 

le conclure). 

 

Enfin, l’intéressé ne fait pas mention de problèmes de santé empêchant un retour au pays d'origine et le 

dossier ne comporte aucun élément à ce sujet. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque une violation « des articles 48 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union [ci-après « la Charte »]», des articles « 7, 61/1/4, 61/1/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 », 

« lus en conformité avec l’article 21 de la directive 2016/801 », « du devoir de minutie et des principes de 

proportionnalité et gouvernant le retrait des actes administratifs créateurs de droit ». Elle invoque 

également une « erreur manifeste ». 

 

2.2. Après un rappel du libellé de l’article 61/1/4, §1er et 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980, et les 

dispositions et principes qu’elle invoque dans son moyen, la partie requérante constate que la partie 

défenderesse prétend non seulement lui retirer sa carte A délivrée le 27 janvier 2022 et valable jusqu’au 

31 octobre 2022 et en déduire qu’elle n’est plus en possession d’un titre de séjour valable depuis le 1er 

novembre 2021, mais également déclarer irrecevable sa demande de renouvellement de séjour introduite 

le 21 septembre 2022 et écarter les documents produits sur la base du principe fraus omnia corrumpit  et 

enfin la contraindre à quitter le territoire. 

 

Elle fait valoir d’une part que « le renouvellement accordé suite à la demande du 21 septembre 2022 l’a 

été en connaissance de cause de l’audition du 14 avril 2022 et du courrier du 19 avril 2022, ainsi qu’il 

ressort de la décision de retrait. Le défendeur a accordé ce dernier renouvellement en connaissance de 

cause du motif de retrait qu’il invoque à présent. Ce renouvellement constitue un acte administratif 

créateur de droit en ce que le défendeur maintient le droit au séjour nonobstant le faux produit. Les actes 

attaqués impliquent retrait du renouvellement de séjour accordé en connaissance de cause par le 

défendeur, ce qui ne peut être admis. A supposer cette décision prise par erreur, cette erreur est imputable 

au premier chef à l’autorité qui ne peut invoquer sa propre négligence pour la rapporter (Conseil d'État, 

arrêts n° 82 983 du 20 octobre 1999, n° 116.127 du 19 février 2003 et n° 156.155 du 9 mars 2006). Il 

ressort de l’arrêt n°156.155 que le raisonnement doit être le suivant: l’acte administratif irrégulier et dont 

l’erreur est imputable à l’administration ne peut en aucun cas être retiré. Les décisions méconnaissent le 

principe gouvernant le retrait des actes administratifs et celui gouvernant le retrait des actes administratifs 

créateurs de droit (Cons. d’Etat, arrêts n° 76.966 du 18 novembre 1998, n° 82 983 du 20 octobre 1999, 

11 février 2000, JLMB 2000, page 586 , n° 116.127 du 19 février 2003 et n° 156.155 du 9 mars 2006). A 

tout le moins, pour la même raison, les décisions sont constitutives d’erreur manifeste et leurs motifs 

inopérants, le renouvellement les ayant couverts ». 

 

Elle fait valoir d’autre part que la partie défenderesse en retirant la carte délivrée en janvier 2022 et valable 

jusqu’au 31 octobre 2022 vise à retirer « le titre (instrumentum) mais pas le séjour (negotium) comme le 

prévoit l’article 61/1/4 », de sorte que la partie défenderesse ne pouvait décider que la demande de 

renouvellement était irrecevable ni qu’elle n’était plus autorisée à séjourner au sens de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

Elle soutient ensuite que les actes attaqués méconnaissent le principe de proportionnalité prévu à l’article 

61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 et invoque l’erreur manifeste d’appréciation dès lors qu’elle expose 

qu’alors qu’elle poursuit brillamment ses études et n’a jamais été à charge de l’Etat, la partie défenderesse 

prétend mettre fin à son séjour rétroactivement au 1er novembre 2021, la contraindre à quitter le territoire 
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et à abandonner ses études. Elle rappelle, être de bonne foi, ne pas être l’auteur des documents falsifiés, 

remis par un compatriote contre rémunération du garant, et que ceux-ci ne lui ont jamais été présentés 

comme falsifiés. Elle rappelle être la première victime de cette affaire, comme le témoigne son rapport 

d’audition à la police où elle a porté plainte et invoque avoir « trouvé un nouveau garant, que le défendeur 

a accepté comme solvable ». Elle estime que sa plainte à la police prouve sa bonne foi et doit être prise 

en compte au regard de l’article 61/1/5 de la loi susvisée au risque de violer le principe de proportionnalité 

dès lors qu’elle soutient être un jeune étudiant étranger, soit une personne vulnérable. Elle rappelle à cet 

égard ne jamais avoir sollicité l’aide financière de l’Etat et renvoie à l’article 11.1.d. de la Directive, 60, §3 

de la loi du 15 décembre 1980 et 100, §4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 relatifs à la notion de 

ressources financières. Elle réitère vivre en Belgique depuis 3 ans et ne jamais avoir fait appel au système 

d’assurance sociale belge et avoir trouvé un nouveau garant dont la partie défenderesse ne conteste pas 

la solvabilité. Elle soutient rester tenue au paiement de tous ses frais et rappel qu’ « au cours des années 

académiques écoulées, aucun n’a été couvert ni par l’Etat ni par le précédent garant », être autonome 

financièrement et poursuivre sa scolarité avec succès. Elle estime qu’au regard de «  l’absence de toute 

sollicitation financière à l’égard de l’Etat, la poursuite des études et la présentation d’un nouveau garant 

dont la solvabilité est admise, les retraits sont manifestement disproportionnés dès lors que la fausse prise 

en charge produite en 2021 ne remet pas en cause la raison déterminante du séjour : étudier ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle que, 

conformément à l’article 61/1/4, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, « Le ministre ou son délégué met fin 

à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuse une demande de renouvellement d'une telle 

autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants:  

1° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception de l'article 60, § 3, alinéa 1er, 7° et 8° ;  

[…]  

Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant lorsque l'étudiant a utilisé 

des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru 

à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont contribué à l'obtention du séjour ».  

 

L’article 60, § 3, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 précise que :  

« Le ressortissant d'un pays tiers joint à sa demande les documents suivants:  

[…]  

5° la preuve, conformément à l'article 61, qu'il disposera de moyens de subsistance suffisants pour la 

durée de son séjour, afin de ne pas devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au 

cours de son séjour ;  

[…] ». 

 

L’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 mentionne quant à lui que « Toute décision de refus, de 

retrait, de fin ou de non-renouvellement d'une autorisation de séjour tient compte des circonstances 

spécifiques du cas d'espèce et respecte le principe de proportionnalité ». 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344).  

 

3.2.1. En l’espèce, le premier acte attaqué est fondé d’une part sur le constat selon lequel la partie 

requérante « a obtenu un titre de séjour temporaire (carte A) pour l’année académique 2021-2022 sur 

base de faux documents » la partie défenderesse constatant à cet égard que « l'annexe 32 datée du 

17.01.2022 et valable pour l'année académique 2021-2022 qui aurait été souscrite par une garante du 

nom de [M.M.N.] (NN […]) est fausse » tout comme « la composition de ménage, les fiches de salaire 
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ainsi que l’avertissement-extrait de rôle destinés à prouver la solvabilité de la présumée garante ». La 

partie défenderesse estime que  « Quand bien même [la partie requérante] ignorait que lesdits documents 

étaient faux, il ressort clairement de son audition du 14.04.2022, de son courrier du 19.04.2022 et des 

échanges WhatsApp qu'[elle] nous a transmis, qu'[elle] a entrepris des démarches auprès d’intermédiaires 

dans le seul but de se procurer une prise en charge afin de pouvoir proroger son titre de séjour et de 

rester sur le territoire belge et qu’[elle] n'a jamais rencontré sa présumée garante qui est supposée le 

prendre en charge de manière effective ». La partie défenderesse en conclut que la partie requérante « a 

produit une prise en charge fictive ayant pour seul but de contribuer à renouveler son titre de séjour, 

attribuant de facto un caractère illégal à l'annexe 32 datée du 17.01.2022 au sens de l'article 61/1/4 de la 

loi précitée » et que « Par conséquent, la carte A délivrée le 27.01.2022 et portant validité jusqu'au 

31.10.2022 ayant été obtenue sur base de faux documents, elle est retirée par la présente décision. Dès 

lors, l'intéressé n'est plus en possession d’un titre de séjour valable depuis le 01.11.2021 ». 

 

D’autre part, la partie défenderesse constate que « la demande d'autorisation de séjour introduite le 

21.09.2022 » , outre qu’elle est « de facto irrecevable », elle « est également écartée sur base du principe 

fraus omnia corrumpit : la fraude corrompt tout. Ce principe a pour effet de refuser de prendre en 

considération le résultat frauduleusement poursuivi, ici obtenir une autorisation de séjour » ajoutant à cet 

égard que « La volonté d'éluder la loi afin d'obtenir cette autorisation de séjour implique que tout ce qui 

est produit à cette fin peut être écarté. » 

 

Ces constats, qui se vérifient à l’examen du dossier administratif, ne sont pas valablement contestés par 

la partie requérante. 

 

3.2.2. En effet, en ce que la partie requérante allègue tout d’abord que « le renouvellement accordé suite 

à la demande du 21 septembre 2022 l’a été en connaissance de cause de l’audition du 14 avril 2022 et 

du courrier du 19 avril 2022, ainsi qu’il ressort de la décision de retrait. Le défendeur a accordé ce dernier 

renouvellement en connaissance de cause du motif de retrait qu’il invoque à présent. Ce renouvellement 

constitue un acte administratif créateur de droit en ce que le défendeur maintient le droit au séjour 

nonobstant le faux produit », elle ne peut être suivie. Outre qu’aucun renouvellement de séjour n’a été 

accordé suite à la demande du 21 septembre 2022, cette dernière ayant précisément donné lieu au 

premier acte attaqué, à supposer que la partie requérante vise en réalité la demande de renouvellement 

introduite le 12 octobre 2021 qui a donné lieu à l’octroi d’une autorisation de séjour matérialisée par une 

carte A délivrée le 18 janvier 2022, il ressort à suffisance du dossier administratif que la partie 

défenderesse n’a pris connaissance de la falsification de l’annexe 32 produite le 17 janvier 2022 par la 

partie requérante et ayant donné lieu à l’octroi de l’autorisation de séjour, que le 28 mars 2022. Le grief 

manque en fait. 

 

Il s’ensuit qu’à supposer que la théorie du retrait des actes administratifs trouve à s’appliquer, il n’est pas 

contesté par les parties que cet acte est irrégulier et ne peut être retiré que pendant le délai prévu pour 

l’introduction d’un recours en annulation ou, lorsqu’un tel recours est introduit, jusqu’au moment de la 

clôture des débats sauf si une disposition législative expresse autorise ce retrait (le Conseil souligne) ou 

lorsque l’acte est entaché d’une irrégularité telle qu’il doit être tenu pour inexistant ou encore lorsque cet 

acte a été suscité par des manœuvres frauduleuses. Or, en l’espèce, l’article 61/1/4,§1er, alinéa 2 de la 

loi du 15 décembre 1980 prévoyant expressément le retrait de l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant 

« lorsque l'étudiant a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, 

ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont contribué à 

l'obtention du séjour », la motivation du premier acte attaqué constatant le retrait de « la carte A délivrée 

le 27.01.2022 et portant validité jusqu'au 31.10.2022 » et le fait que la partie requérante n’est « plus en 

possession d’un titre de séjour valable depuis le 01.11.2021 »  dès lorsqu’elle a « été obtenue sur base 

de faux documents », n’est pas valablement contestée par la partie requérante qui ne démontre pas une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse. En effet, la partie requérante ne 

conteste à aucun moment le fait que l’annexe 32 produite a été falsifiée. 

 

En revanche, elle invoque le principe de proportionnalité visé par l’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 

1980 et rappelle la poursuite brillante de ses études, le fait d’être - selon les paragraphes de la requête - 

autonome financièrement/ jamais été à charge de l’Etat/avoir un nouveau garant « dont le défendeur ne 

conteste pas la solvabilité » et sa bonne foi attestée par sa plainte à la police. A cet égard, il ressort du 

premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en compte l’ensemble des éléments de la cause 

et a  procédé à un examen de l’ensemble des éléments de la cause, mais a estimé que :  « Quand bien 

même l'intéressé ignorait que lesdits documents étaient faux, il ressort clairement de son audition du 

14.04.2022, de son courrier du 19.04.2022 et des échanges WhatsApp qu'il nous a transmis, qu'il a 
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entrepris des démarches auprès d’intermédiaires dans le seul but de se procurer une prise en charge afin 

de pouvoir proroger son titre de séjour et de rester sur le territoire belge et qu’il n'a jamais rencontré sa 

présumée garante qui est supposée le prendre en charge de manière effective. Ces éléments démontrent 

à suffisance que l'intéressé a produit une prise en charge fictive ayant pour seul but de contribuer à 

renouveler son titre de séjour, attribuant de facto un caractère illégal à l'annexe 32 datée du 17.01.2022 

au sens de l'article 61/1/4 de la loi précitée ». 

 

Le Conseil souligne que la partie requérante ne pouvait ignorer les conditions requises dans le cadre de 

sa demande susvisée et qu’il lui revenait de fournir des pièces authentiques à l’appui de celle-ci, ce qui 

n’est pas le cas en l’espèce. Il appartient en tout état de cause à la partie défenderesse de prendre sa 

décision en s’appuyant sur des pièces dont l’authenticité est avérée. La bonne foi de la partie requérante, 

à la supposer établie, quand elle dépose des pièces qui se révèlent fausses ou falsifiées, est, à cet égard, 

indifférente. En outre, la partie défenderesse ne prétend pas que la partie requérante aurait commis une 

quelconque fraude, mais se limite à constater que l’annexe 32 produite est « fausse/falsifiée ». En effet, 

l’application de l’article 61/1/4, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 ne nécessite en aucun cas la 

démonstration que l’étudiant aurait obtenu le document par des moyens frauduleux ou de l’existence d’un 

dol dans son chef mais simplement que « l'étudiant a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou 

des documents faux ou falsifiés » (le Conseil souligne).  

 

En ce que la partie requérante soutient que seule la carte A (instrumentum) a été retirée par la partie 

défenderesse par le premier acte attaqué sans que l’autorisation de séjour (negotium) ne soit visée, 

estimant en conséquence que la partie défenderesse ne pouvait conclure à l’irrecevabilité de la demande 

de renouvellement de séjour introduite le 21 septembre 2022, elle ne peut non plus être suivie. En effet, 

outre qu’elle ne conteste pas le caractère falsifié de l’annexe 32 produite et donc n’avoir en réalité jamais 

rempli les conditions de sa demande de renouvellement introduite le 12 octobre 2021 sur la base de 

laquelle elle a été mise en possession de la carte A qui est retirée,  elle ne démontre pas la distinction qui 

aurait dû être faite en l’espèce entre l’autorisation de séjour et la carte A qui la matérialise. Ainsi, la partie 

requérante ne contestant pas que si le premier acte attaqué indique que la carte A est retirée , la décision 

est bien fondée sur l’article 61/1/4,§1er de la loi du 15 décembre 1980 qui précise bien que « Le ministre 

ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant lorsque l'étudiant a utilisé des 

informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à 

la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont contribué à l'obtention du séjour » (le Conseil 

souligne). A cet égard, le Conseil rappelle que le retrait est une annulation absolue. Tous les effets de 

l’acte retiré sont supprimés, aussi bien dans le passé que dans le futur. Il est censé n’avoir jamais existé. 

 

Il s’ensuit que la partie défenderesse a, en conséquence, pu constater que la demande de renouvellement 

de séjour introduite le 21 septembre 2022 était irrecevable, la partie requérante ne disposant plus d’une 

autorisation de séjour sur le territoire belge en qualité d’étudiant.  

 

Quant aux allégations selon lesquelles la partie requérante est autonome financièrement/ n’a jamais été 

à charge de l’Etat/a trouvé un nouveau garant « dont le défendeur ne conteste pas la solvabilité », il 

ressort du dossier administratif qu’à supposer qu’ils aient été déposés, ils ne l’ont été que dans le cadre 

de la demande de renouvellement de séjour du 21 septembre 2022 qui a été déclarée irrecevable suite 

au retrait de séjour susvisé et ce indépendamment de la question de savoir si le principe « fraus omnia 

corrumpit » devrait trouver à s’appliquer. A titre surabondant, le Conseil constate que le « nouvel » 

engagement de prise en charge déposé dans ce cadre s’avère être le même que celui qui a été écarté 

par la partie défenderesse pour défaut de solvabilité en 2021 et que l’allégation selon laquelle « le 

défendeur ne conteste pas la solvabilité » n’est aucunement fondée. 

 

3.2.3. Partant, le premier acte attaqué doit être considéré comme suffisamment et valablement motivé. 

 

3.3. Quant à l'ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la partie requérante, qui apparaît clairement 

comme l'accessoire de la première décision attaquée et constituant le second acte attaqué par le présent 

recours, la partie requérante n'expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son encontre. Aussi, 

dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l'argumentation développée par la partie requérante à l’égard de la 

première décision attaquée et que, d'autre part, la motivation du second acte attaqué n'est pas contestée 

en tant que telle, la partie défenderesse n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder 

à l’annulation de cet acte 

 

3.4. Le moyen unique n’est pas fondé. 
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4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt-trois par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 
 

 


